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ENOUETE

CONNAISSANCES, CROYANCES ET ATTITUDES
RELATIVES AU SIDA EN ÎLE.DE-FRANCE

w. DAB (1), J.-P. MOATTT (2), M. POLLAK (3), p. OUENEL (4), N. BELTZER (2), A.ANES (5),
D. JAYLE (6), C. MENARD (7) et C. SERRAND (8)

La surveillance des connaissances et attitudes vis-â-vis du SIDA, en relation
avec la parception du risque et les cornpoftements de prévention, est une
nécessité pour guider les actions de santé publique. C'est ainsi que l'Organisa-
tion mondial€ de la Santé a émis des recommandations pour la réalisation à
intervalles réguliers d'enquêtes dites « KABP » (Knowledge, Attitude, Beha-
viour, Practicel. En France. une série d'€nquâtes répondant à cet obiectif ont
êtê réalisées depuis-1987. Deux de ces enquêtes permettent de suivre les
évolutions en région lle-de-France. réalisant l'amorcs d'un vriritable système
d-e surveillance. La premiàre, réalisée en décembre 1987, ne concernait que
l'lle-de-France lct, 8.8.H, no. 12 êt 49/19881. La seconde a eu lieu en mars
1990 parallàlement à une enquêto nationals. Cet article rdpporte les premierc
nîsultats concenant les connaissances, croyances et attitudes des lranciliens
face au SIDA. Une publication ultérieure concernera les comportements
sexuels.

MATÊRIEL ET MÉTHODE

Les deux enqyêtes ont été réalisées sur un échantillon représentatif de la
population d'ile-de-France âg'ée de 18 ans êt ptus comportant 90O per-
sonnes sélectionnées par la méthodê des quotas (sexe, âge, catégorie
socioprofessionnelle) avec.stratification sur la taille de l'agglomération.
Les deux échantillons ainsi constitués sont similaires pour les principales
caractéristiques sociodémographiques : âge, sexe, diplôme, profession de la
personno interrogée. La seule différence significative concsrne la proportion
d6 célibataires qui est plus élevée dans l'échantillon de 1990 (25,80/o vs
21,2%, p < 0,021.

L'enquête de 1990 a été réalisée au mois de mars avec un questionnaire
administré à domicile par des enquêteurs de l'1.F.O.P., préalablement formés.
finterview en face à face durait environ trois-quarts d'heure et comportait,
outr€ un signalétiquo sociodémoprofessionnel, 64 questions portant sur la
perception des risques de l'infection à V.l.H., les connaissances sur la mala-
die et ses modes de lransmission, les attitudes vis-à-vis des maladEs et des
p€rsonnes porteuses du V.l,H., les opinions concernânt la prévention. Parmi
ces 64 questions, 37 étaient slrictement identiques à celles posées en 1987.
ll était en outre demandé de répondre par écrit et de façon anonyme à 32
questions rolativEs aux comportemonts sexuels.

La comparaison 1987-199O s'est faito en utilisant, à titre indicatif, le test du
chi carré. ll convisnt cependant de rappeler qu'il ne s'agit pas d'une enquête
de cohorte mais bien de deux enquêt€s transversales successives.

RÉSULTATS

Une amélioration des connaissances

En 1990, commo en 1987, la quasi-totalité de la population connaît les prin-
cipaux modes de transmission du V.l.H. (tabl. 1). Pour la croyance dans les
autres modes de transmission, notammênt ceux qui concernent les contacts
quotidiens. la tendance générale est à la diminution des réponses positives
avec un accroissement des réponses négatives mais également des « ne sait
pas ». Les soins dentairss €t l'utilisation du rasoir d'une personne contami-
née sont les seuls exemples pour lesquels on observe une augmontation
significative de la croyance. ll s'agit de circonstances pour lesquelles il existe
un risque hypothétique et cet accroissement est, pour l'essentiel, liê aux
réponses « ne sait pas ».
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Alors qu'il n'exists aucuno différence dans les croyances entre les homme§
et les femmes (une seule exception : le don du sang, les hommes croient à ce
mode pour 57,5 ÿo d'entre eux, les femmes pouM7,S 7o), un fort effet d'âge
est noté. Par exemple, les jeunes de 18 à 24 ans croient en la transmission
possible par le rait dE boire dans le mêm€ verre qu'une personns contaminée
dans une proportion de 8,9 %. Celle-ci passe à 24,5 9o pour les 5O-64 ans et
à 29,6qb pour los 65 ans ou plus. Pour la fréquentation da la piscine, les
résultats sont rsspectivemant dans ces 3 tranches d'âge: 7.4%, 8.1 % et
15,7 ÿo. Pour l'acupunctur€, on trouvs 45,9 %, 62,4 % et 59,4 ÿo. Cet effet de
l'âge ne joue ni pour la transmission par don du sang. ni pour celle par l'utili-
sation du même rasoir qu'une personne contaminée.

L'autre variable qui est reliée de façon signiticative aux croyances est le
diplôme. En 1987, comme en 199O, plus le diplôme est élevé et moins est
rêpandue la croyance en la transmission possible par les contacts de la vie
quotidienne. Par exemple, 39,6 % des non diplômés croient dans une trâns-
mission possible dans lss toilettes publiques contre 12,1 06 pour les

8,0

6.7

0.0r

r{.s.

O.R.S.|.F. et E.N.S.P
r.N.s.E.R.M. U 240.
C.N.R.S. E.H.E.S.S., Groupâ de sociologie politiquè et morala.
l.N.S.E.R.M. U 88 (laborsroire G.E.S.T.E.. Sonrô publique).
o.R.s.P.A.C.A.
c.R.r.P.s.
c.F.E.S.
A, F.L.S,

0ui llon

t987
.h

ts90

'lt
t987

tt
t9s0
h

t987

26.8

18,,

11,6

I t,4

97.7

s8,2

87,0

55,3

51.2

10,0

38,8

3t,2
28.0

98.3

95,0

83,9

56,'
52.r

13.7

3r,0
26,8

22.9

22.2

17,8

t 3.0

8.1

06.6

74.2

81.3

81.7

1.6

1,3

r 0.7

38.7

46.8

50.6

54.S

57.0

06.0

l.l
aô

5.3

32.4

45.2

44.3

58,9

58.5

ô9.8

68.7

,5.3

79,0

85.2

4,r

8,S

8.8

?,t

0.7

2,4

1.7

8.0

2,0

8.8

8,3

I 1.8

6,0

8.E.H. no 5O/9O

(1t
tzt
(3)
(4)
t5)
{6)
(7)
(8)

213

a a o

: ,:' I

. , '-: :. .

"1,' .r : ._'r,i .. I



\

diplômôs supérieurs. Pour la transmission par la salive on trouve respective-
ment 44,1 ozt et 19,1 0,6. Pour les piqûres da moustique 34,9ok et 16,2o/o.
Pour le don du sang 66,5 o/o et 33,6 0/o. Pour la fréquentation de la piscine
12,8oh at 4,1 o/0. Comme en 1987, cât effet diplôme ne ious pas pour la
croyanco dans la transmission au cours des soins dentaires. On note égale-
ment un effst plus faible en ce qui concerne l'acupuncture mais qui reste
significatif lp=O,O2l. La variable « diplôme » ioue donc un rôle en fait assez
complexe dans lequel se mélangent l'accessibilité à l'information, les capaci-
tés d'interprétation, la crainte qu'inspire la contagiosité de la maladie et la
sensibilité aux débats d'experts sur la réalité de certains facteurs de risque.

Tableau 2. - Attitudes vis-à-vis des personnes contaminées
par le V.l.H. et des malades du SIDA

1Îte-de-France 1987-1990)

Un malade a besoin de sympathis
Un malade souffre beaucoup
Un malado est responsabls de cs qui lui arrive
Un malade êst dangersux pour les autr6s.
Un mâlade coûte cher à la société
Un malade a droit au msilleur traitement .. ...
On peut fair€ confiance aux séropositifs

pour informer leur entourage des risques . . .

Accopto dê travailler avec un séropositif. . . . . .

Accept€ dâ manger avec un séropositif. . . . . . .

Accepte d'allsr ên vacances avec un séropositil.
Accepts de laisser ses entanls avec un sèropositil

(llp <

0.o001
0.001

N.S.
N.S.

0,05
N.S.

0,0001
N.S.

0,05
0.o5

0.01

Depuis trois ans, le niveau moyen de l'autoperception du risque d'être infecté
par lê V.l.H. s'est déplacé vers le haut (p = 0,0001). Le groupe s'identifianr
comme à risque élevé est resté stable (4,7 0/o en 1987, 4,4o/oen 1990). Mais
en 1987, 22 o/o pensaient n'avoir aucun risquo (vs 16,2o/o en 1ggOl, 36 o/o

pensaienl avoir moins do risque quo la moyenne (vs 32,3 o/ol el37,3o/o pen-
saient avoir aulant de risque que la moyenne (vs 47,1 0/ol. On s'identifie donc
en plus grand nombre au risque moyen.

La proportion des personnes qui déclarent redouter pour eux-mêmes cette
maladie a augmenté de 50 0/o en trois ans, passânt de12,9oh à 19,4 o/o de la
population. Copendânt, il ne faut pas s'en tenir à cene question indépen-
damment des craintos des autres maladies, L'étuds montr€ un phénomène
d'augmentation des craintes pour toutes les maladies : + 50 0/6 pour les acci-
dents ds la circulation, * 39 0ô pour ls cancer, +37 ok pour les maladies
cardiaquos.

En ce qui concêrne l'impact sur la mortalité, le nombre de ceux qui croient
quê lê Sl0A cause « beaucoup ds décès » a doublé entre 1987 et lgg0 (de lB
à 37 %1. Cette évolution semble en revanche spécifique car elle ne se
retrouve pas avec autant de netteté pour les autres maladies.

lnterrogés sur les priorités de la prévention, les franciliens placent en lggO
comme en 1987 le SIDA en 2. position derriàre le cancer (il faut ici remarquer
que les accidents de la circulation passent en 3o position devant les maladies
cardiaques, alors qu'ils n'étaient que 6! en lgBT).

De fagon généralo, los indicateurs de « proxitnité » avec la nraladie sont en
augmentation significative entre 1987 et 199O. ll s'agit d'abord d,une proxi-
mité individuolle subjective dont on sait qu'elle est une variable détermi-
nanle do la percoption das risques el des comporlêments de prévention:
22,7 o/o des enquôtés disent personnollement connôitre en 1g90 une per-
sonnE séropositive contre 14,7 o/o en 1987. Dans l'enquête do 1990, cette
question a êté affinée et il s'agit dans 60,3 o/o des cas d'un proche (parent,
ami, collàgue). De même, en 1990, 32,9o/o de l'échantiilon dêclare avoir
pensé à se faire dépister 121,7 o/o en 1987), ce qui témoigne d'une présence
accrue du SIDA dans les préoccupations personnelles.

On note parâllèlement un6 augmentation des inquiétudes sociales. Ainsi
trouve-t-on en 1990 plus de répondants pour penser qu'un séropositif
deviendra « certainement » malade 122,7 o/o vs 16,2 o/o), que « n'importe
qui » peut être contaminé par le V.l.H. (76,9 o/o vs 72,7 o/ol, que les soignants
sont à risquo élevé de conlamination 141,4o/ovs23,8Vol ou que les femmes
contaminées doivent renoncer à procréer 177,7 % vs 70 o/o). Et surtout la pro-
portion déjà minoritaire en 1987 (44,6 9o) de ceux qui font confiance aux per-
sonnes infectéos pour informer du risque leurs partenaires et lsur entourage
a encore dimiirué en 1990 134,7 o/ol; cette évolution est, pour l'essentiel, lièe
à l'augmentation des indécis 134,7 o/o vs 27,4o/ol.

La demande d'information est nettoment renforcée puisqu'en dépit de la
montéê en charge da la couverture médiatique depuis trois ans, 30,1 o/o

(vs 14 0/ol estiment qu'on ne « parle pas assez du StDA » alors que la propor-
tion de ceux qui pensent que les médias exagèrent les risques a baissé de
34,4oh à20,6o/o. Si la conliance du public est acquiso aux associations (à
plus do 70 ÿo) ot aux médecins (à plus de 80 0/o), elle s'érode quelque peu
pour les chercheurs (85,9 9o vs gO,3 o/o) et nettement pour les pouvoirs
publics en général (23,1 ÿovs 38,2 o/o) et lê ministèrs de la Santé en particu-
lier |.42,2 ÿo vs 61,9 o/o). La baisso de contiancs toucho âussi lê corps médical
puisqu'il n'y I plus que 47,9 06 des interrogés (vs 61 0,6) à accepter de lui
communiquer lês résultats d'un test (en dehors du médecin traitant).

Cette cristallisation croissante des crâintes autour du SIDA ne se traduit pas,
pour autant, par un effet de dramatisation ou de panique. Alors que la
comparaison avsc des enquêtes étrangères avait déjà montré qu'en 1987, les
franciliens étaient plutôt tolérants vis-à-vis des personnes contaminées par
le V.l.H., l'enquête de 1990 met en évidence un maintien dê cette tolérance
(tabl. 2). Si les indicateurs d'attitude progressent dans le sens de la toté-
rance, la confiance accordée au sens des responsabililés des personnes
contaminées, elle, régresse significativement.

lci à nouveau, l'âge et le diplôme sont deux variables associées aux atlitudes.
Ainsi avant 25 ans, 80 06 des pêrsonnes interrogées acceptent de taisser leur
€nfanl en compagnie d'un séropositif. Après 65 ans, il n'y en a que 55,6 o/o.

L'effet diplôme est comparabte :59,2oh pour les sans diplôme et 84,6 o/o

pour c€ux ayant poursuivi des études supérieures.

Une montée des craintes...

(1) Le c/ti caïé est calculé sur trois modalités : oui, peut-êtra, non, ou d,accord,
peut-ètre, pas d'accord ssloî la question.

(llp <

Mais une demande limitéB de mesures coercitives

En ce qui concerne le dépistage obligatoiro (tabl. 3), la demande régresse
quel que soit le groupe cible que l'on évoque, y compris la population géné-
rale (31,9 0/o en 1990, 37,8o/o en 1987). Il faut remarquer que la demande
d'un dêpistage ciblê reste forte, indépendamment de sa faisabilité pratiquê
dans certaines populations telles que les prostituées ou les toxicomanes,
On peut penser ici que la logique sanitaire découlant des modes de transmis-
sion prêvaut sur la logique ségrégative. Dès que la connotation ségrégative
est évidente, comme c'est le cas du dépistage à l'embauche, la demande
devient marginale. De même en est-il des mesures de quarantaine,
d'interdiction ou de licenciement. D'ailleurs il est clair pour 85 o/o des franci-
liens qu'un consentement doit ètre obtenu avant tout acte de dépistage.

Tableau 3. - Options vis-à-vis des mesures d6 prévenlion
(ite-de-France 1987-1990)

0,0r
N.S.
N.S.

o,0.1

N.S.

N.S.
N.S.
N.S.

0,0s
0,05
0,001
o.001

N.S.

N.S,
N.S.

(l) Le cài cdrré esl calculé sur les trois modalités do réponss : pas d,accord, no
sait pas, d'accord.

ll est bien sùr tentant de mettre en relation les croyances sur les modes de
transmission êt les attitudes vis-à-vis des personnes contaminées par le
V.l.H., ainsi que les opinions vis-à-vis des mesur6s do prévention tant il est
clair qu'au-delà de leur plausibilité biologique, ces croyances ont aussi une
signification idéologique. Au plan statistique, cette relation est nette et signi-
f icative pour la plupart des variables. Par exemple, 43 o/o de ceux qui croient à
une contamination possible par la salive sont prêts à laisser leurs enfants en
compagnie d'une personne séropositive. Cette proportion est de 69 0ô pour
ceux qui n'y croient pas. Mais cette liaison est difficile à interpréter. D'une
pad parce que le sens de la relation entre croyances, âttitudes et opinions ne
peut pas ètre connu à partir d'une enquête transversale. D'autro part parce
qu'il existe d'autres facteurs associés aux attitudes, nolamment la proximitê
avec la maladie ainsi que des interactions entre ces différents factours.

Des campagnes d'inlormation bien accueillies

L'enquête de 199O oflre la possibilité, sinon d'évaluer - au sens strict du
termê - l'impact des campagnes d'information menées au niveau national,
du moins d'analyser la laçon dont elles ont été occueillies et perçues et les
facteurs associés aux opinions sur ces campagnes.

Dépislage obligatoire pour :

- proslituêes

- toxicomanes

- femmes enceintes

- dans les prisons. .

- prénuptial

- à l'armée.

- l'hospitalisation

- aux frontiàres.

- à l'embauche.

- toula la population
lsoler lês môlades du resle de la population
lnterdirâ à uo entanl malade d'allsr à l'école
Lrcencier lês malades
Truduirê €n iustice les sêropositifs

qui n'avêrtissent pas leur partenarre.
Consontement nécessaire pour dépistsge . .

oô d'accord

1987 1990

95.7
75,7
20,2
40,7
49,5
I5,9

44,5
94,5
85,?
80,8

67,6

34,6
94
88,4
84,6

7 4,2

88. r
83.9
1 8,1

37,7
51 .8
94,6

o/o d'accord

1987 1990

90
86,9
78.7
7 4.6
64, t
61 ,8
57,1
51 ,8
14,8
37,8
1 1,3
14,7
4,2

56.5
78,4

85,3
84,7
76.3
67,8
60,7
56,3
55,2
49,9
10,6
31 ,9

6,6
4,7
3.9

52,8
78,4
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En têrm6s de mémorisation des slogans, « le SIDA ne pdsseru pas par moi »

avec 42,10,ô do citations spontanées ol « les préseNatifs péseuent de lout
sauf de l'amou rr avec 28,2 9b sont les slogans les mieux mémorisés par les
franciliens. « Le présarvatif préseme de tout même du ridicule » est cité pa,
8,2 % des répondants. « Les préseruatifs wus souhaitent de bonnes vacan-
ass, n'ost mentionné qus par 1,296 des parsonnes. mais cette campagno
n'avait pas donn6 lieu à des passages têlévision svant mars 1990. Ce taux de
mâmorisation ost lié à l'âgo ldiminution netto après 45 ans), âu statut matri-
monial (gradient descEndant : divorcé, célibataire, comme marié, mariê,
veufl et au diplôme. Les plus diplômés citent les principaux slogans 2 à 3 fois
plus fréquemmênt que les non'diplômés.

Une majorité (54,8 0ô) do franciliens se serit concernée par ces campagnes.
Læ jugoments qu'ils profèrent à leur égard illustrent l'ambiguilé de l'infor-
mation sanitaire sur le SIDA dans la mesure oir ils pensent en mêmo temps
qu'elle améliore les connaissances (tabl. 4l et qu'elle favorise les rejets et les
peurs. Cependant la perception de cês campagnes ot la tolérance exprimée
sont reliées d6 façon netto, sans qu'il soit possiblo d'établir une rslation de
causs à effet. En témoigno lo fait quo ceux qui so déclarsnt « beaucoup »

concernés par ces campagnes sont aussi caux qui acceptent plus volontiers
de laisser leurs ontonts en compagnie d'une personne séropositive (68,7 o/o

vs 49,9 ÿol, et se dàclarenl plus proches des personnes attointgs 142,7 ohvs
20,6 %1. Mais ils sont aussi plus prrâoccupés par lour propre risque (46,7 o/o

vs 13,0 %).

coNcLusroN
En résumô, on note un€ amélioration des connaissances et un accroissement
de la préoccupation socialo face au SIDA sans dramatisation ni retentis-
sement majeur sur la tolérance, appréciée au lrav€rs das positions sur les
mosures de prévention. Les campagnes d'information sont bion accueilli€s,
même ei elles sont pêrçuês comme génératrices d'inquiétude. Ceux qui se
sentont concernés par elles. manifostênt une plus grande tolérance mais il
laut être prudont dans l'interprétation de cott6 relation. Cet équilibre, globa-
lement lavorablo à 18 tolérance vis-à-vis des personnes contaminées,

Objectifs

Dans le cadre des actions de proximité, menées par les associations, les
Média gais et avec l'appui de I'A.F,L.S., un dépliant portant sur les risques
liés aux différentes pratiques sexuelles entre hommes fut conçu et rédigé par
S.P,G. (Santé et Plaisir Gai) et A.I.D.E.S. Paris/1le-de-France. puis diffusô et
évalué. ll s'agissait de présentar, de façon explicile, les informations las plus
complètes possibles sur les pratiques sexuelles sans ou à risque, afin de
donner à chacun la possibilité d'êvaluer ses propres risques et de modifier en
c'onséquence ses pratiques.

De par les onquêtes annuelles menées depuis 1985 aupràs des lecteurs
d'une rsvue spécialisée homosexuelle (Gai Pied Hebdo), il avait ét6 noté une
rôpide adaptation des homo- et bisexuels masculins au risque de transmis-
sion sexuelle du V.l.H. par la réduction du nombre do partonairês sexuels, la
moindre fréquence des pratiques sexuolles au risque le plus élevé (notam-
msnt la pènêtration analel, et par l'usage de préservatifs. Toutefois, cos
mêmes eqguêtes ot des approches plus qualitatives ont fait apparaîlro les
diffiiultés*iencontrées dans la permanence du safer sex, ot les incertitudês
qui persistent dans la perceplion des risques de certainês pratiques plus ou
moins courantes (de la lellation au fisting et aux pratiques sadomasochistesl.
À cela s'aioute qu'une majoritê des homo- ot bisêxuels masculins vivent le
safer sex commo une contrainto, source d'insatisfactions et de frustrations,
ce qui explique, tràs probablement, l'irrégularité dês précautions ou le retour
aux pratiques plus risquées après une période d'abstinence ou de prise régu-
lière de précautions (1).

D'oir la nécessité de valoriser le safer sex, de l'associer au plaisir plutôt qu'à la

contrainto, ainsi que de montrer lês altornatives à une sexualité organisée
trop exclusivement âutour de la pénétration. En ce sens, les campagnes sur
le sa/ersex s'inscrivent dans la slratégie de communicalion déià adoptée par
|'A.F,L.S. et los associations dans la promotion du préservatif, à savoir sa
banalisation ot son érotisation en l'associant au plaisir et aux ieux amoureux.

Si l'accord s'établit faciloment sur ces principes stratégiques généraux, il est
plus difficile de le maintenir guand il s'ôgit do prés€ntor, en s'abstenant de
tout iugement de valeur, des pratiquos minoritaires et jugées « perverses ),
par certains, y compris au sein de la communauté homosexuelle. On butE ici
à la double contrainte qui marque toute action do prévention sexuelle : com-
ment donnor les informations les plus exhaustives et explicites à ceux qui en
ont besoin tout en êvitant les stfets de stigmatisation ot les iugements
moraux que peut susciter la révélation de pratiques marginales 7

O'oir l'idée, formulée par le groupe d'oxpêrts sur la communication en direc-
tion des homo- et bisexuels masculins auprès de l'A.F.L.S. d'accompagner la

Tableau 4. - Oplnions sur les campagnes natlonalês d'lnformatlon
(1lo-de-Francs 19901

oh

d'rccord
Ic.dc-Francc

Lgs campagnes ont:
- améliorô les connaissances

- suscitâ la compassion.

- lavorisé le rejet . .

- augm€ntâ los pours

- incilé à uliliser les présorualifs

- incitâ à ls fidélité.
Sont concornés pâr 106 compagnos......
Du fait des câmpagno6 so tênt:

- plus prochs dos mll8d6i
- plus inqui6l de ses risques

- plus inquist pour la société.

- incitô à utilisor dss prôsoryatifs

- incilÉ à choisir sos parlsnâiros av6c précautions

- incitô à lôiro un tost do dôpistsgo

64,3
38.r
32,7
70.0
71,3
46,2
58,8

27,8
25.9
75,0
20,8
24,3
18,O

funluartoN D'uN DÉPLTANT SAFER srx
(début 1990)

Michael POLLAK', Gêrard PELÉ ", Yves CHARFE "', Pierre BOISSON "', Olivier BERGÈS " Arnaud MARTY-LAVAUZELLE "",
Jean-Michel MANDOPOULOS""

demeure néanmoins fragile surtout si l'on note les évolutions contradicloires
quant aux représentations que les franciliens se font des personnes contami-
nées et malades et du degré de confiance qu'ils leurs accordent.
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diffusion du dépliant d'une ôvaluation par questionnaire, la première dans
son ggnro.

Cotte évaluation devait fournir les ôléments de réponse aux questions
suivantes :

- quels sont les canaux de diffusion et de circulation du dépliantT
- comment les répondants jugênt-ils la texte et les images 7 Y ont-ils trouvé
des informations utiles sur la transmission du V.l.H. et des idées pour varier
leurs pratiques dans le cadre du safer sex 7 Expriment-ils dos craintes
concernant une éventuelle stigmatisation que pourrait provoquer un dépliant
aussi explicite ?

- pour les responsables et acteurs ds la prévention, il s'agissait de savoirs'il
faut continuer à informer sur les voies de la transmission du V.l.H. malgrê le
niveau de connaissances très élevé qu'attestent tous les sondagês.

Méthod3

On demindait aux lectEurs de remplir et dê r€nvoyer un questionnaire
imprimé sur un volet détachable du dépliant, ditfusé à partir de début mars
1 990.

Ce questionnairs comports 1 9 questions sur los caractéristiques sociodémo-
graphiques et le mode de vie du répondant, sur son appréciation du tsrlo ot
des images, sur l'évaluation des risques encourus par le répondant et sos
parteneires en fonction des informations données dans le dépliant, sur lss
demandes d'information supplémentaire, sur lês effets qu'a eu le dépliant
par rapport aux pratiquês sexuelles du répondant.

L'analyse présentêe ci-après concerne les 1 022 retours du questionnaire,
reçus entre mars et août 1990, dâte à laquelle le nombre des renvois com-
mencE à ralsntir.

RÉSULTATS

Sur 30000O dépliants imprimés, 10OO0O ont été diffusés pendant la
période étudiée par €ncartage dans la presse gaio |G.P.H.. lllico, lbiza, Midi

' c.N.R.S.
" S.P.G. {Santé et Plaisir Gai)

"' G.P.H. lGai Pied Hebdo; traitomsnt informaliqus)
"" A.l.O.E.S., Pâris/llê-ds-trancs

{1) M. Pôllak, Les homosexuels ot le sida. Sociologie d'une épidémie, Parit, Mélsilié.
r988.
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